


TOUCHE PAS À MES DROITS !   
Ce livret a pour vocation de mettre en exergue les droits des cheminots menacés par les stratégies de dumping social mises en place par 
les Directions d’entreprises, et singulièrement celle de la SNCF. 
 

Ces droits trouvent leurs sources dans les luttes menées par la Fédération CGT des cheminots, tout au long de son histoire, permettant 
notamment d’unifier les cheminots de différentes compagnies, d’étendre les droits acquis et d’en gagner de nouveaux. 
Le Statut est un texte fondamental mais ce n’est pas le seul : les droits sont repris dans différentes sources, telles que des décrets, des 
lois, des accords collectifs, des référentiels RH, ainsi que des référentiels métiers…  
 

Avec le retour de la concurrence, le patronat veut en profiter pour abaisser les droits des cheminots. Dans les négociations de la CCN 
ferroviaire, il ne veut pas étendre les droits existants à la SNCF à l’ensemble des salariés de la branche. Il ne veut pas non plus étendre 
les droits les plus avantageux qui ont été arrachés par accord dans les entreprises ferroviaires privées. 
À la SNCF, la Direction veut se débarrasser des acquis en ne les accordant pas aux nouveaux embauchés, en ne les garantissant pas 
pour les cheminots qu’elle veut transférer dans ses filiales, ou en sous-traitant les charges de travail à des entreprises qui ne les appli-
quent pas. 
Dans les entreprises ferroviaires privées, des acquis ont été arrachés mais ils sont encore loin d’assurer une protection suffisante pour 
les cheminots. 
Le patronat veut mettre les salariés en concurrence en se basant sur le moins-disant social pour faire régresser tout le monde. 
 

Ces reculs sociaux ne sont pas une fatalité. La concurrence n’est pas obligatoire, de même que les transferts ou autres.  
Ce livret matérialise la volonté de la CGT de se battre pour la défense et l’extension des droits sociaux. C’est une stratégie de combat !  
 

La seule protection des cheminots est de gagner les mêmes droits partout ! 
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Des questions ? Besoin d’infos  
supplémentaires ? Prends contact 
avec ton syndicat CGT local ou 

un militant CGT…  
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Nos droits menacés 
Statut   GRH 0001 
Le Statut prévoit des disposiƟons générales sur la rémunéraƟon (voir focus), et sur le déroule-
ment de carrière (processus de notaƟon). 

Prime d’exploitaƟon   GRH 0252 
Ce texte définit le montant de la GraƟficaƟon Annuelle d’ExploitaƟon (GAEX). 

Prime de vacances    GRH 0251 
Ce texte définit le montant de la GraƟficaƟon de Vacances (GVAC). 

RémunéraƟon   GRH 0131, GRH 00372 et GRH 00389 
Ces textes définissent les principes généraux sur la rémunéraƟon, notamment concernant le 
calcul du traitement, la prime de travail, l’indemnité de résidence, les échelons d’ancienneté, 
et la Prime de Fin d’Année (PFA). 
Ils listent également les Éléments Variables de Solde : 

 Indemnités. Ex : conƟnuité de service, réserve, heures supplémentaires, modificaƟon 
de commande (roulants), relevage de matériel, travail le dimanche et fêtes légales, 
astreinte, travail de nuit, saisie... 

 GraƟficaƟons. Ex : acte excepƟonnel, disƟncƟon honorifique, innovaƟon, formateur, 
découverte d’avarie... 

 AllocaƟons. Ex: déplacements, paniers, réserve, remplacement PN, usage de son 
véhicule, entreƟen d’un chien (SUGE), travaux salissants… 

 
Ces textes prévoient également les retenues sur salaire possibles et leur calcul. 

Fin de carrière   GRH 0996 
Ce texte prévoit un supplément de rémunéraƟon pour les agents posiƟonnés sur D-2-19. 

La rémunéraƟon des cheminots peut rapidement 
être amputée si tous ces éléments ne sont pas repris. 

« La rémunéraƟon au Statut» 
 
La rémunéraƟon est composée d’un traite-
ment,  une  indemnité  de  résidence,  une 
prime travail et des EVS. Le Statut prévoit 
également une prime de fin d’année. 
Les  agents  sont  placés  sur  une  des  10 
qualificaƟons professionnelles (de A à H  et 
TA ou TB pour les agents de conduite), sur 
un niveau et une posiƟon de rémunéraƟon 
à laquelle correspond un coefficient hiérar-
chique.  Leur  grade  est  aƩaché  au  niveau 
sur lequel ils sont placés.  
Le coefficient hiérarchique mulƟplié par  la 
valeur du point donne  le montant du trai-
tement mensuel.  
Selon  son  ancienneté,  l’agent  est  égale-
ment  placé  sur  un  échelon  qui  lui  donne 
une majoraƟon de son salaire. 
La  qualificaƟon  est  aƩachée  à  l’agent  et 
pas au poste qu’il occupe, donc  il ne peut 
pas  la  perdre  en  cas  de  changement  de 
poste. 
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Nos droits menacés 

Prime de travail    GRH 0131, GRH 0208 et GRH 0389 
Ce sont les disposiƟons générales sur la prime de travail. Celle-ci permet de reconnaître la technicité et les spécificités des méƟers. 

GRH 0355, VO 152, TT 009, TT 010, GRH 0286, GRH 0287, IN 1454, IN 1455 et IN 2974 
Ces textes définissent dans le détail les primes de travail ExploitaƟon, ASCT, TracƟon, AdministraƟf, Matériel, Équipement.  

Éléments Variables de Solde   GRH 0372 
Ce  texte  donne  le  barème  des  Indemnités  (qui  sont  liées  à  des  contraintes  comme  le  travail  de  nuit  ou  le  travail  sur  écran),  des GraƟficaƟons 
(souvent liées à des évènements excepƟonnels comme le signalement d’une avarie ou l’aƩribuƟon d’une médaille du travail), et des AllocaƟons (en 
lien avec des frais engagés par l’agent, comme par exemple les allocaƟons de déplacement). 

IncitaƟons ou aides GRH 0045, GRH 0259 
Ces textes traitent d’indemnités ou d’allocaƟons liées aux congés pris pendant les périodes de moindre besoin en personnel, à la prise en charge des 
trajets domicile-travail dans certaines circonstances... 

Si ces droits ne sont pas repris, lorsque l’employeur a des besoins spécifiques ou crée 
des contraintes pour les salariés, ils ne seront plus reconnus ! 

Reconnaissance de certaines tâches   GRH0680,  GRH0130, VO 0907, GRH0372, GRA 0032, VO 0107, GRH0286, GRH 0026 
Ces textes traitent des EVS pour les formateurs ou les correcteurs d’épreuve, l’uƟlisaƟon de matériel informaƟque, le personnel de remplacement 
ou agents de réserve, la polyvalence de la relaƟon client en gare, les formateurs TIS/TIR ou le remboursement de frais liés à l’acƟvité cynophile à la 
SUGE, la reconnaissance des déplacements infirmiers, la prime de langue, la prime de journée simple à bord, la prime fronƟère... 

Reconnaissance de certaines situaƟons   DC 4410, GRH 0955,  
Ces textes traitent des EVS liés à des situaƟons spécifiques : indemnité « grands travaux » pour les postes d’aiguillage, relevage de matériel, sorƟes 
d’astreinte, travail dans les tunnels... 
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Nos droits menacés 

Aides liées à la mobilité contrainte    GRH 0910 
Ce texte reprend la plupart des aides liées à la mobilité consécuƟve à des restructura-
Ɵons : 

 AllocaƟon de changement de résidence ; 
 Remboursement de frais de déménagement ; 
 AllocaƟon pour défaut de logement ; 
 Aide à la recherche d’un logement ; 
 Avance de dépôt de garanƟe ; 
 Indemnité compensatrice de différence de loyer ; 
 Indemnité de perte d’emploi du conjoint ; 
 Indemnité spéciale mensuelle d’éloignement. 

DROM‐COM    GRH 0385 
Ce texte reconnaît des droits spécifiques aux cheminots originaires des DROM-COM. 
Pour pallier le déracinement que représente le fait de travailler en métropole lorsque sa famille habite en outre-mer, les cheminots concernés ont le 
droit de cumuler leurs congés sur 2 ans et surtout, l’entreprise contribue aux frais de voyage (ainsi qu’aux frais de déménagement). 
CeƩe aide est d’autant plus jusƟfiée que la situaƟon est souvent issue d’une poliƟque publique : Pour faire face à un chômage important dans ces 
zones, et aussi pour les lier à la métropole, l’État organise régulièrement des campagnes de recrutements de citoyens des DROM-COM qui sont 
encouragés à parƟr de chez eux pour être embauchés dans les entreprises et services publics en métropole.  

Si ces droits ne sont pas repris, les cheminots des 
DROM-COM sont abandonnés ! 

Si ces droits ne sont pas repris, l’obligaƟon de 
déménagement à cause d’une restructuraƟon 
n’est plus compensée.  

« Déménagement » 
 
Même  si  nous  combaƩons  la  plupart  des 
restructuraƟons  parce  qu’elles  ne  sont  pas 
jusƟfiées, lorsqu’elles interviennent, les chemi-
nots peuvent être reclassés sur des postes très 
éloignés de leur ancienne affectaƟon. C’est une 
contrainte  extrêmement  forte  sur  l’ensemble 
de la famille de l’agent. Il est donc légiƟme que 
l’employeur  ait  des  obligaƟons,  notamment 
concernant  le  logement  de  l’agent  et  de  sa 
famille sur son nouveau lieu de travail. 



Le salaire 
Selon la CGT, le salaire doit garanƟr les moyens né-
cessaires à l'existence et permeƩre l'épanouisse-
ment des salariés par l'élévaƟon conƟnue de leur 
niveau de vie.  
Le salaire comporte une parƟe directe (le net) pour 
le mois, et une parƟe socialisée (les coƟsaƟons) pour 
la vie. CeƩe dernière permet au salarié de conƟnuer 
à percevoir un revenu en retraite, lorsqu'il sera ma-
lade, privé d'emploi...  
Le niveau du salaire doit dépendre de la qualificaƟon 
du salarié qui s’acquiert avec les diplômes, les forma-

Ɵons qualifiantes, et la technicité ou l’expérience 
acquises.  
Le patronat cherche à ne pas reconnaître ces élé-
ments, alors qu’il en profite au travers d’une produc-
Ɵvité accrue du salarié. Il préfère aƩribuer des élé-
ments aléatoires et non-pérennes (primes, parƟcipa-
Ɵon, intéressement…) qui lui permeƩent de ne pas 
payer le salaire socialisé et de ne pas augmenter 
durablement le net. 
   
La CGT revendique  la reconnaissance des diplômes, 
un disposiƟf de carrière qui permeƩe de progresser 

automaƟquement en grade pour tenir compte de 
l’expérience acquise ou des formaƟons reçues, et 
une majoraƟon automaƟque du salaire à l’ancien‐
neté. La CGT revendique également la refonte et 
l’augmentaƟon des primes de travail qui reconnais‐
sent la technicité des différents méƟers, et un véri‐
table 13e mois pour tous. Enfin, pour tenir compte 
du coût de la vie, le salaire minimum (SMIC) doit 
être porté à 2000 € brut par mois et l’ensemble des 
salaires doivent être augmentés régulièrement pour 
compenser la hausse des prix. 



P
R

O
TE

C
TI

O
N

 S
O

C
IA

LE
 

Nos droits menacés 

Accord « ex‐apprenƟs » 
Ce texte prévoit les modalités de parƟcipaƟon de l’entreprise au rachat de trimestres pour les 
cheminots ayant été apprenƟs entre 1978 et 2007. 

Reconnaissance de la pénibilité    GRH 0933 
Ce texte prévoit des disposiƟons sur la pénibilité des méƟers à la SNCF qui permeƩent notam-
ment aux agents de ne plus travailler quelques mois avant leur départ en retraite officiel : 

 L’ensemble des cheminots a le droit à une CessaƟon Progressive d’AcƟvité ; 
 La CPA permet une réducƟon de son temps de travail 3 ans avant son départ en re-

traite dans le cas d’une formule dégressive (80 % 80 % et 60 %), et 1 an avant son dé-
part en retraite dans le cas d’une formule fixe (6 mois travaillés et 6 mois non-travaillés) 
avec une indemnité complémentaire de CPA dès la 1ère année ; 

 La durée de la CPA formule fixe peut être portée jusqu’à 18 mois (24 mois pour les ASCT) 
si l’agent a occupé un poste à pénibilité avérée pendant un certain nombre d’années ; 

 La CPA est prise en compte pour le calcul de la pension de retraite ; 
 Un Temps ParƟel de Fin de Carrière (TPFC) à 91.4 % de temps travaillé permet à l’agent 

d’accumuler des journées non-travaillées pendant 1 à 3 ans avant son départ en retraite. 
Ces jours non-travaillés peuvent ensuite être regroupés avant le départ en retraite. 

 Le TPFC est décompté comme du temps plein pour la validaƟon des trimestres pour la 
retraite ; 

 L’employeur ne peut pas refuser les CPA formule fixe et les TPFC avec périodes non-
travaillées regroupées avant le départ en retraite. 

Si ces droits ne sont pas repris, les cheminots peuvent 
perdre plusieurs trimestres dans le calcul de leur pen-
sion de retraite ! 

« Pénibilité» 
 
La  pénibilité  d’un  méƟer  conduit  à  une 
dégradaƟon de la santé du salarié. 
La  priorité  est  donc  la  prévenƟon  pour 
éviter ceƩe pénibilité.  
Lorsque  cela  n’est  pas  possible,  la  CGT 
considère  qu’il  faut maintenir  la  santé  du 
salarié en compensant  les  tâches pénibles 
par  des  repos  supplémentaires  ou  des 
disposiƟfs de départ anƟcipé en retraite. 
À  la  SNCF,  la négociaƟon de 2007 dans  le 
cadre  du  conflit  reconducƟble  sur  la  ré-
forme  des  retraites  a  permis  de  faire  re-
connaître  des  méƟers  à  pénibilité  avérée 
et  de  gagner  des  disposiƟfs  de  départ 
anƟcipé comme la CPA ou le TPFC. 
Mais c’est insuffisant. 
Plusieurs  méƟers  ne  sont  toujours  pas 
reconnus. 
La CGT revendique que les méƟers à péni-
bilité bénéficient de bonificaƟons pour un 
départ  anƟcipé  en  retraite  (remise  en 
place des bonificaƟons TracƟon de 5 ans et 
extension à tous les méƟers à pénibilité). 
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Nos droits menacés 

MainƟen de salaire des contractuels    GRH 0984 
Ce texte régit le mainƟen de salaire par la SNCF pour les contractuels en cas d’absence pour maladie, maternité… ce qui évite les délais de traite-
ment de la CPAM et les pertes de salaire. 

Fonds d’AcƟon Sanitaire et Sociale    GRH 0300, GRH 0224 
Ce texte régit le FASS, financé à hauteur de 1,1 % de la masse salariale. C’est un élément du salaire socialisé des cheminots. Le FASS offre des 
prestaƟons supérieures au régime général comme par exemple l’indemnité de garde assistante maternelle (IGAM),  des aides d’urgence non-
remboursables, une Aide à la Vie QuoƟdienne (AVQ) pour le mainƟen à domicile des retraités, un souƟen financier aux aidants, divers secours 
ponctuels en cas d’accident de la vie, des aides à la maîtrise de l’énergie, le recours à des travailleurs sociaux, etc. 
La gesƟon du FASS est également placée sous la surveillance des représentants du personnel au sein d’une commission : la CoFASS. 

Médecine de soins    GRH 0697 
La médecine de soins SNCF est placée sous la surveillance des représentants du personnel au sein de la Commission Supérieure de la Santé. 

Accord Travailleurs Handicapés    GRH 0393 
L’accord vise théoriquement à maintenir dans l’emploi les cheminots touchés par une inapƟtude, et à favoriser l’embauche de travailleurs han-
dicapés. 
Pour cela, il prévoit des missions TH et un correspondant TH dans les sociétés, dont la foncƟon est d’aider les établissement à la mise en œuvre 
de la poliƟque TH. Cela permet notamment de financer l’aménagement des postes de travail sur le budget SNCF, donc sans passer par l’AGEFIPH 
(organisme du droit commun), ce qui réduit considérablement les délais. L’accord prévoit également l’adaptaƟon du télétravail, des condiƟons 
de formaƟon et d’examen, et une priorité sur les congés pour les aidants. 

Si ces droits ne sont pas repris, les cheminots se feraient voler une parƟe de leur 
salaire socialisé et de leurs protecƟons face aux accidents de la vie ! 

AllocaƟons Familiales Supplémentaires    GRH 0649 
Ce texte prévoit le versement d’AllocaƟons Familiales Supplémentaires aux parents qui touchent déjà les allocaƟons du droit commun. 
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Nos droits menacés : le Régime Spécial 

Décrets n°2007‐730 du 7 mai 2007 ; et n° 2010‐1362 du 10 novembre 2010 

En cas de transfert, la loi ne prévoit pas le mainƟen des droits à la Prévoyance des cheminots au Statut, donc le régime spécial d’assurance mala-
die est menacé : 
 
  
Ces textes définissent les droits spécifiques du régime spécial en maƟère de prévoyance : 

 Pas d’avance du prix des consultaƟons chez les médecins agréés, remboursement 100 % hospitalisaƟon, forfait appareillage acousƟque, 
forfait hébergement d’un parent ayant un enfant hospitalisé, meilleurs remboursements des médicaments… ; 

 2 recours possibles (contre 1 seul au régime général) pour la  reconnaissance d'accident de travail et maladie professionnelle dans une 
commission de recours  interne à la CPR ;  

 1 jour de carence (sauf affecƟon longue durée) au lieu de 3 au régime général ; 
 184 jours de mainƟen de salaire + 180 jours en demi-solde (longue maladie : 3 ans + 2 ans en demi-solde).  

 

« décret transférabilité retraite du 31 décembre 2021 » 
 

Alors que le Gouvernement avait promis, en 2018, que les droits à  la retraite des cheminots au statut éventuellement transférés à une autre 
entreprise dans le cadre d’un appel d’offres, seraient maintenus, il n’en est rien. Cela avait pourtant été inscrit dans l’arƟcle 17 de la loi « Pacte 
ferroviaire ». Mais le décret d’applicaƟon publié le 31 décembre 2021 modifie les règles d’accès à la réforme, les modalités de calcul de la pen-
sion et les droits à la reconnaissance de la pénibilité. 
La CGT avait pointé ces régressions lors des concertaƟons. Le Gouvernement a apporté quelques modificaƟons mais son texte ne respecte tou-
jours pas l’engagement de mainƟen intégral des droits. 
 
Pour mémoire, les droits « retraite » liés au régime spécial sont régis par le décret n°2008-639 du 30 juin 2008, qui prévoit :  

 Âge d’ouverture des droits (57 ans ou 52 pour les ADC, contre 62 au régime général); 
 Modalités de calcul de la pension (sur le salaire correspondant à la dernière posiƟon de rémunéraƟon occupée pendant plus de 6 mois); 
 Possibilité de réforme en cas d’incapacité, soit à la demande du service, soit à la demande de l’agent, qui permet de toucher une pen-

sion pour le calcul de laquelle la décote n’est pas appliquée. 



La protecƟon sociale n’est pas un privilège 
Elle est financée par la parƟe socialisée du salaire. Au 
Cadre Permanent, la part socialisée est supérieure à 
celle du régime général pour financer des droits 
supplémentaires en maƟère de prévoyance et de 
retraite. Pour tous les cheminots de la SNCF, il existe 
aussi un régime spécial d’acƟon sociale interne à 
l’entreprise. Avoir une bonne protecƟon sociale 
permet d’éviter des dépenses individuelles impor-
tantes (assurances diverses, mutuelles).  
 

Les contraintes qui pèsent sur les méƟers ferro-
viaires, notamment l’exigence d’obtenir une licence 
ou des habilitaƟons pour pouvoir exercer les méƟers 
liés à la sécurité, dépendent en parƟe de la santé des 
salariés. Dans certaines entreprises, les inapƟtudes 
peuvent remeƩre en cause l’obtenƟon de ces sé-
sames et, sans droit au reclassement, cela peut 
même entraîner le licenciement du salarié. C’est 
totalement injuste. C’est pour cela que la médecine 
SNCF, les disposiƟfs de prévenƟon et de reconnais-
sance de la pénibilité, mais aussi les bonificaƟons 

pour un départ anƟcipé en retraite, sont indispen-
sables. 
La CGT revendique une protecƟon sociale qui 
couvre à 100 % les risques de la vie (maladie, re‐
traite, perte d’emploi, allocaƟons familiales…), une  
obligaƟon de bon reclassement pour les salariés 
inaptes, une meilleure prise en compte de la pénibi‐
lité et des bonificaƟons pour un départ anƟcipé à la 
retraite pour les méƟers à pénibilité avérée.  
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Temps ParƟel choisi    GRH 0662 
Le statut prévoit une embauche à temps complet, ce qui évite les temps parƟels contraints. C’est ensuite à la demande de l’agent que son temps de 
travail peut être réduit, avec accord du service.  
 
L’accord Temps ParƟel à la SNCF offre des protecƟons complémentaires pour les cheminots : 

 Temps ParƟel, soit par une modificaƟon de la durée journalière du travail, soit par l’aƩribuƟon de journées non-travaillées ; 
 Accordé pour une période minimale d’un an. L’employeur ne peut pas y meƩre fin avant ceƩe période. Le salarié, lui, peut demander à 

revenir à plein temps ou à modifier son taux de temps parƟel avant la fin de ceƩe période (mais l’employeur peut refuser) ; 
 GaranƟe pour le salarié d’un retour à temps complet s’il le souhaite à l’issue de ceƩe période ; 
 Formule 32 h innovante. 

 
En foncƟon des tensions sur les effecƟfs dans les services, il peut donc y avoir des refus de temps parƟel, et une pression importante pour revenir à 
temps complet. C’est pour cela que la CGT défend le droit individuel des agents à obtenir un temps parƟel, et la nécessité collecƟve d’une compen-
saƟon en embauches dans le service. 

Congés payés   GRH 0001 et GRH 0143 
28 jours ouvrés à la SNCF (contre seulement 26 jours dans l’accord de la branche ferroviaire) et congés supplémentaires. 

Forfait en jours   Accord naƟonal d’entreprise 
205 jours ou 213 jours de travail selon le régime, contre 217 jours dans la CCN ferroviaire. 

Si ces droits ne sont pas repris, les cheminots perdraient beaucoup de temps libre ! 

Télétravail   Accord naƟonal d’entreprise 
Ce texte prévoit que le passage en télétravail repose sur le volontariat de l’agent, avec un droit à la réversibilité. Il prévoit aussi la fourniture par 
l’employeur de l’équipement bureauƟque et sa parƟcipaƟon à certains frais (mobilier, accès à internet…).  
Avec la COVID-19, les lois successives d’urgence sanitaire se subsƟtuent temporairement à certaines disposiƟons de l’accord. 
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CondiƟons de travail    Accord naƟonal d’entreprise et GRH 0677 
Ce texte définit précisément les noƟons qui servent à encadrer le temps de travail : travail effec-
Ɵf, amplitude journalière, repos journaliers, repos périodiques, grandes périodes de travail, 
pauses, lieux de prise et de fin de service à résidence ou hors résidence, etc. 
 

Il définit également des régimes de travail : régime roulant, régime sédentaire siège, régime séden-
taire de journée, régime sédentaire décalé ou de nuit. 
 

À parƟr de ces définiƟons, il fixe des droits et des limites :  
 Temps de travail effecƟf minimum et maximum par jour qui peut être réduit en foncƟon 

de certaines situaƟons (travail de nuit), la moyenne sur une semaine, un mois, un tri-
mestre et à l’année pour qu’il n’y ait pas trop de disparités ; 

 Durée minimale des repos journaliers, à résidence et hors résidence ;  
 Durée minimale du repos périodique, encadrement des repos périodiques pour les rou-

lants (règle du 19h/6h) et des repos réduits pour les sédentaires ; 
 Amplitude maximale d’une journée de travail ;  
 Nombre minimum et maximum de jours successifs de travail (GPT), le nombre d’horaires 

différents dans une GPT ; 
 Nombre de repos à l’année, de repos doubles, de dimanches et de samedis‐dimanches en 

repos ; 
 Durée et période des pauses et coupures et compensaƟons pour ceux qui ne peuvent en 

bénéficier ;  
 Temps de déplacements inclus ou non dans le temps de travail ;  
 Règles liées au remplacement d’agents absents (réserve) ; 
 Règles liées à l’astreinte, etc. 

Ce texte est issu de l’accord 35 h de 1999. La plupart des 
disposiƟons ont été maintenues par la grève de 2016. 
Si ces droits ne sont pas repris, les condiƟons de travail des 
cheminots seront largement dégradées ! 

« Temps de travail» 
 

La durée  légale du  travail  ne  suffit pas en 
elle-même  pour  s’assurer  que  le  salarié 
disposera  de  temps  libre  et  que  l’em-
ployeur payera bien toutes  les contraintes 
horaires liées au travail. 
Il  faut  définir  précisément  ce  qui  rentre 
dans  le temps de travail ou dans  le  temps 
de repos, les limites maximales de chacun, 
les compensaƟons aux contraintes parƟcu-
lières  (travail  de  nuit,  découchés,  ré-
serve…), etc. 
 
En  cas  de  suppression des disposiƟons de 
l’accord, les risques sont mulƟples : 
Perte  des  repos  35  h  et  hausse  du 

temps  de  travail  à  1  600  h  par  an 
(CCN) contre 1 568 h à 1 589 h selon le 
régime. 

 Journées  à  rallonge  liées  à  du  temps 
de  travail  non-comptabilisé,  à  des 
coupures  énormes  ou  à  du  temps 
d’acheminement non pris en compte; 

Repos réduits ; 
Être  prévenu  à  la  dernière minute  de 

son  planning  et  ne  plus  rien  pouvoir 
prévoir dans sa vie personnelle, etc. 
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TracƟon    TT0023, TT0024, TT0025, TT0026, TT1123   
Ces textes conƟennent des définiƟons complémentaires pour les agents de conduite : temps forfaitaires inclus dans le temps de travail (préparaƟon 
des engins moteurs, temps de trajet entre les différents sites…) et repos en RHR. 

SUGE    GRH 0657 
Ce texte conƟent des définiƟons complémentaires pour les agents SUGE : temps d’habillage/déshabillage inclus dans la durée journalière de service, 
badgeage armement inclus dans la DJS, règles de composiƟon des équipes, périmètre d’intervenƟon par antenne, etc. 

Les accords locaux  
Ils complètent les textes naƟonaux en tenant compte des spécificités locales ou en prévoyant les règles de mise en œuvre. 
Quelques exemples : 

 Accords locaux Roulants sur les protocoles de commande ; 
 Accords locaux Roulants sur les protocoles congés qui instaurent une équité entre les agents dans l’octroi des périodes de congés, notam-

ment l’été et en fin d’année ; 
 Accords locaux Équipement pour limiter le nombre de nuits consécuƟves travaillées ; 
 Accords locaux SUGE pour stabiliser la composiƟon des GPT (nombre d’horaires différents, etc.) ; 
 Accords locaux Agents de réserve octroyant un délai supplémentaire de prévenance (commande) ou des samedis-dimanches supplémen-

taires en repos ; 
 Accords locaux Matériel sur la pause casse-croûte ; 
 Accords locaux à l’ExploitaƟon sur la prise en compte des temps d’habillage/déshabillage ou du temps de passaƟon de service. 

Équipement   Accord organisaƟon du temps de travail 
Ce texte prévoit que le « point 0 » de prise de service soit à la brigade d’affectaƟon de l’agent. Cela oblige l’employeur à prendre en compte l’ache-
minement jusqu’au chanƟer et à le décompter en temps de travail effecƟf. 

ASCT   VO 0178 
Ce texte prévoit que le temps d’écriture soit pris en compte dans le temps de travail effecƟf. 



Vive la réducƟon du temps de travail 
La producƟvité du travail augmente de manière 
conƟnue au fil des années du fait du développement 
des sciences et des techniques. C’est le sens de l’his-
toire du développement de l’Humanité. Cet accrois-
sement de la producƟon de richesses devrait per-
meƩre l’amélioraƟon du niveau de vie des salariés 
grâce à une augmentaƟon de leur salaire, et en 
même temps une diminuƟon du temps de travail. En 

1848, la durée légale du travail était de 84 h par 
semaine, 48 h en 1919, 39 h en 1982, et 35 h depuis 
2000. Depuis quelques années, le patronat veut 
s’accaparer l’intégralité des gains de producƟvité et 
tente donc de stopper le mouvement de réducƟon 
du temps de travail, voire de l’inverser. 
 
La CGT revendique le passage de la durée légale du 
travail à 32h par semaine sans réducƟon de salaire. 
Il s’agit de travailler moins, travailler mieux et tra‐

vailler tous. Dans le ferroviaire, cela permeƩrait 
d’octroyer des RTT supplémentaires aux agents et 
de créer des milliers d’emplois. La CGT revendique 
également une amélioraƟon des condiƟons de 
travail en réduisant les durées maximales de travail 
(durée journalière, amplitude, etc), en améliorant 
les temps de repos, etc. Enfin, les cheminots doi‐
vent pouvoir accéder au temps parƟel choisi. 
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ÉvaluaƟon des risques    GRH 0805 
Ce texte décrit une méthode pour évaluer les risques auxquels sont soumis les salariés. Le rôle 
de chacun (du DET au DPX) y est précisé. L’employeur ayant une obligaƟon de résultat dans la 
préservaƟon de la santé de ses salariés, si ces principes ne sont pas correctement appliqués, il 
peut être condamné, notamment à la « faute inexcusable de l’employeur » en cas d’accident. 

Risques psycho‐sociaux    GRH 0970 
Ce texte prévoit la prévenƟon des RPS. 

AƩeintes aux personnels   GRH 0955 
Ce texte prévoit la prévenƟon des aƩeintes aux personnels, la conduite à tenir en cas d’agression d’un agent et les règles de reclassement éventuel. 

Produits psychoacƟfs   RA 0644 
Ce texte prévoit les règles de prévenƟon en maƟère de consommaƟon d’alcool ou de drogue. 

Risque rouƟer   GRH 0969 
Ce texte prévoit la limitaƟon de l’usage du véhicule personnel pour le service. 

Amiante   GRH 0832, GRH 0675, MA 25010 
Ces textes prévoient le signalement de l’exposiƟon d’un agent au risque amiante, son suivi médical renforcé, un départ anƟcipé en retraite en cas de 
survenance d’une maladie professionnelle liée à l’amiante, des droits spécifiques en maƟère de notaƟons, de rémunéraƟon, etc.  
L’usage de l’amiante est interdit depuis 1997 (seulement !) mais des bâƟments SNCF, du matériel roulant ou des guérites de l’équipement sont 
encore pollués. Ces textes doivent donc faire l’objet d’une vigilance et d’une bataille constante pour qu’ils soient réellement appliqués. 

Si ces textes ne sont pas repris, les représentants du personnel perdent des leviers 
pour obliger les employeurs à meƩre en œuvre des moyens réels de prévenƟon des 
risques. Les salariés peuvent rapidement se retrouver culpabilisés ou même sancƟon-
nés alors que ce sont eux les vicƟmes des accidents !  
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Sécurité du personnel et des circulaƟons   S9, S11, GRH 0825, RG 0043... 
Ces textes prévoient un ensemble de mesures de prévenƟon, de procédures de sécurité, des règles d’uƟlisaƟon des installaƟons, la liste des EPI et 
leur uƟlisaƟon, des mesures provisoires en cas d’anomalies, de Retour d’Expérience (REX) en cas d’accident pour éviter qu’il ne se reproduise, etc. 
 
Des règles méƟers spécifiques viennent compléter les textes généraux, comme par exemple : 

TracƟon   TT 0047 
Procédures spécifiques à la TracƟon pour l’accompagnement des agents vicƟmes d'un acci-
dent de personne ou d'une agression : Relève si choc psychologique, créaƟon des cellules 
d'appui dans chaque Unité de ProducƟon ou dépôt... 

Matériel   MA 20138 
Ce texte prévoit les règles d’uƟlisaƟon des ouƟls, les habilitaƟons et qualificaƟons du person-
nel. Cela peut sembler être des contraintes mais c’est très protecteur pour l’agent, puisque 
l’employeur est responsable de donner une formaƟon précise, des moyens, et il habilite ses 
salariés donc il assume aussi une parƟe de la responsabilité en cas de problème. 

ASCT   VO 0250 
Ce texte précise la formaƟon et les habilitaƟons sécurité des ASCT. 

« Faute ou erreur ? » 
 
L’être  humain  est  faillible.  On  peut  donc 
chercher  à  limiter  ses  failles  (formaƟon, 
repos, moyens pour bien travailler…) mais 
on  ne  peut  pas  compter  sur  l’infaillibilité 
humaine.  Il  faut  prévoir  des  disposiƟfs  ou 
des procédures complémentaires pour que 
les  failles  d’un  individu  n’aient  pas  de 
conséquence  quand  elles  surviennent. 
Tout ne repose pas sur une seule personne 
ou  sur  un  seul  disposiƟf  technique  mais 
bien sur un ensemble. C’est pour cela qu’il 
est  important  que  les  différentes  équipes 
et  les  différents  méƟers  travaillent  en-
semble, avec des références communes. 
C’est  la  responsabilité  de  l’employeur  de 
réunir  ces  condiƟons.  Le  contenu  de  la 
règlementaƟon est donc un enjeu de luƩes 
pour  l’obliger  à  prendre  des  mesures  ré-
elles.  

CirculaƟon    DC 1475 
Ce texte précise la formaƟon et les habilitaƟons des agents liées à la gesƟon des circulaƟons. 
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Les accords locaux  
Ils complètent les textes naƟonaux en tenant compte des spécificités locales ou en améliorant les règles générales. 
Quelques exemples : 

 Accords locaux « trains sensibles » sur le renforcement de l’accompagnement de trains idenƟfiés ; 
 Accords locaux « agression » sur le mainƟen du salaire, les postes de reclassement temporaires, et l’accompagnement en cas d’agression ; 
 Accords locaux Équipement ou ExploitaƟon sur l’interdicƟon du travail à agent seul ; 
 Accords locaux SUGE sur les effecƟfs minimum dans une équipe d’intervenƟon. 

ApƟtude, InapƟtude   GRH 0360, GRH 0963 
Ces textes prévoient les condiƟons d’apƟtude physique et psychologique pour les agents exerçant des tâches essenƟelles de sécurité, les moyens de 
contrôle, les voies de recours (Commission Ferroviaire) et les règles de reclassement en cas d’inapƟtude définiƟve. 

Santé au travail 
La médecine du travail SNCF est une garanƟe de moyens pour la santé des cheminots au travail, même si la DirecƟon cherche à les réduire : 

 Les médecins ont en charge le suivi de 2 500 agents maximum (900 par infirmier) et doivent passer un Ɵers de leur temps dans la visite des 
lieux de travail, ce qui leur permet de faire des préconisaƟons sur la prévenƟon, de connaître les risques auxquels sont soumis les agents, 
notamment le risque ferroviaire ; 

 Les cheminots passent la visite médicale du travail sur leur temps de travail. 

L’impact professionnel peut être énorme. Si ces droits ne sont pas repris, le salarié 
peut être licencié sans scrupule alors qu’il n’est pour rien dans son inapƟtude ! 



La sécurité des circulaƟons et des person‐
nels avant TOUT.  
Suppression des boucles de raƩrapage, diminuƟon 
de la formaƟon professionnelle, sous-traitance en 
cascade, manque de moyens humains ou matériels, 
risque calculé, désorganisaƟon de la producƟon du 
fait des séparaƟons entre SA et acƟvités, pressions 
diverses… Le patronat ferroviaire cherche à réduire 

le coût de la sécurité, quiƩe à provoquer des catas-
trophes. Lorsque cela se produit, il recherche en 
priorité un « lampiste » pour subir les sancƟons, 
voire les condamnaƟons judiciaires. 
 
La CGT revendique des droits nouveaux pour les 
salariés afin que la sécurité puisse être placée sous 
leur contrôle, puisque ce sont eux qui vivent les 
risques au quoƟdien. Des moyens plus importants 

doivent être donnés à la prévenƟon des risques et à 
la médecine du travail. La CGT revendique égale‐
ment un temps de formaƟon professionnelle équi‐
valent à 10 % du temps de travail. En cas d’inapƟ‐
tude, l’agent doit être reclassé sur un poste le plus 
similaire et le plus proche possibles, sans perte de 
salaire. 



D
R

O
IT

S
 S

O
C

IA
U

X
 

Nos droits menacés 

Droit syndical   GRH 0001, 0147 , 0148, 0256, 0329, 0612 
Ces textes sont des acquis et permeƩent aux cheminots d’être représentés et d’être représentants. 
Ils prévoient notamment : 

 L’octroi de locaux syndicaux qui permeƩent à l’organisaƟon syndicale de se réunir, de tra-
vailler sur les dossiers, de faire des permanences, etc ; 

 Le droit des cheminots aux Heures d’InformaƟon Syndicale ; 
 Le droit à l’affichage et à la distribuƟon des tracts ; 
 Le droits à des jours de formaƟon économique, sociale et syndicale pour les cheminots 

qui veulent s’impliquer syndicalement ; 
 Le droit à des moyens en temps pour les organisaƟons syndicales (AY et ASL) ; 
 Le droits des élus et des délégués à l’accès aux différents lieux de travail ; 
 L’obligaƟon de la DirecƟon d’informer les élus et les représentants du personnel sur cer-

tains éléments.  

La première force de la CGT, ce sont ses adhérents. 
Mais si ces droits ne sont pas préservés, le mainƟen 
d’une présence de proximité sera plus difficile. 

Instances spécifiques   GRH 0268, 0368, loi « Pacte Ferroviaire » 
En plus des instances du droit commun (CSE, CSSCT…), ces textes définissent des droits ou des ins-
tances spécifiques à la SNCF : délégaƟon de représentants du personnel dans les Conseils d’Adminis-
traƟon, commission de notaƟons pour suivre les opéraƟons de promoƟon… 
 
Concernant la loi « Pacte ferroviaire », même s’il s’agit d’une aƩaque en règle contre le service pu-
blic et les droits des cheminots, le Gouvernement a été obligé de maintenir une instance commune à 
l’ensemble des sociétés anonymes. Cela permet de conƟnuer à être informés sur certaines restruc-
turaƟons, les budgets des différentes SA, les bilans sociaux, etc. 
C’est une parcelle d’unité que la CGT a défendue et qu’il est indispensable de préserver ! 

«Le droit syndical, ouƟl vital » 
 
Le syndicat est un rassemblement de sala-
riés qui s’organisent pour mieux être infor-
més, et pour mieux se défendre. 
Ces  syndicats  se  fédèrent  entre  eux  pour 
former des organisaƟons syndicales. 
L’obtenƟon  progressive  de  droits  syndi-
caux a permis de  renforcer  les moyens de 
défense  des  salariés.  L’employeur  doit 
désormais  rendre  des  comptes,  informer, 
écouter,  et  même  s’il  conserve  encore  le 
droit  de  décider  seul,  cela  représente  un 
intérêt important. 
Que ce soit pour être accompagné dans un 
entreƟen préalable à sancƟon, être défen-
du  lors  des  promoƟons,  ou  bien  encore 
pour organiser une grève, le droit syndical 
est  donc  un  élément  vital  de  TA  défense 
individuelle et collecƟve ! 
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Logement   GRH 0334, GRH 0703, GRH 0934 
Ces textes prévoient que chaque cheminot qui en fait la demande peut être logé par l’entre-
prise. 
 
Pour les agents d’Ile-de-France, ce droit est assorƟ d’une garanƟe : l’entreprise s’engage à pro-
poser un logement à moins de 20 km du lieu de travail à tout nouvel embauché qui en fait la 
demande, dans un délai de moins de 4 mois. C’est un acquis de la mobilisaƟon des jeunes embau-
chés avec la CGT dans les années 2000 ! 
 
Ces textes prévoient également diverses aides financières pour les nouveaux embauchés quel que 
soit leur lieu d’affectaƟon. 
Enfin, pour tous les cheminots, ils prévoient des aides sur quiƩance en cas de difficultés finan-
cières, des aides à l’accession à la propriété, des prêts immobiliers et la cauƟon de la SNCF, des 
prêts à l’installaƟon, etc. 

Égalité professionnelle entre les femmes et les hommes   GRH 0881 
Ce texte est issu d’un accord naƟonal et prévoit notamment des droits en cas de maternité en 
maƟère de rémunéraƟon et de promoƟon, ainsi que des règles concernant les congés maternité, 
paternité et adopƟon. Nouveauté dans le dernier accord : des congés supplémentaires peuvent 
être accordés pour réaliser les démarches liées à une agression sexuelle. 

AcƟvités Sociales et Culturelles   accord naƟonal 
Ce texte prévoit une dotaƟon de 1,721 % de la masse salariale des cheminots pour financer des 
acƟvités sociales, culturelles, sporƟves et de loisirs. CeƩe somme est affectée à 34,1 % au CCGPF 
pour les acƟvités naƟonales (colonies de vacances, centres de vacances familiales, BCPC, finance-
ment des associaƟons naƟonales, etc) et à 65,9 % aux CSE pour les acƟvités locales (restauraƟon, 
sorƟes, arbres de Noël, acƟvités culturelles et sporƟves…). Les CSE peuvent mutualiser leur sub-
venƟon dans les CASI (comités d’acƟvités sociales inter-entreprises) afin que tous les cheminots 
puissent avoir accès aux acƟvités de leur région. 

« Parcours logement, parcours du 
combaƩant ! » 

 
Grâce  à  l’ensemble  de  son  patrimoine 
immobilier (« social » et « libre »), la SNCF 
offre un « parcours logement » avantageux 
à ses salariés : entre la demande et l’octroi 
d’un  appartement,  la  durée  moyenne  est 
de 6 mois pour un cheminot, alors qu’elle 
est  par  exemple  de  5  ans  en  Région  Pari-
sienne  pour  un  salarié  du  privé  qui  de-
mande un HLM. 
Cet avantage n’est pas  le fruit du hasard  : 
comme tout employeur, la SNCF doit payer 
le  «  1%  logement  »  (une  coƟsaƟon  sur  la 
masse  salariale  pour  financer  l’accès  au 
logement  de  tous  les  salariés).  Mais  par 
dérogaƟon,  elle  peut  garder  ces  moyens 
pour son parc de logement. Autrement dit, 
la  SNCF  a  consƟtué  son  patrimoine  sur  le 
salaire socialisé de ses agents. 
Ce  patrimoine  est  souvent  posiƟonné  sur 
les emprises ferroviaires ou à proximité, et 
il  a  même  parfois  été  construit  par  les 
cheminots.  
C’est donc un droit à défendre ! 
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GaranƟes disciplinaires et sancƟons   GRH 0001, Règlements Intérieurs des SA 
Ces textes prévoient un ensemble de règles en cas de suspicion de faute d’un agent. Cela ne préserve pas complètement de l’arbitraire patronal mais 
représente néanmoins un contrepoids, même si la DirecƟon SNCF tente de se rapprocher des praƟques des employeurs privés (licenciement à la 
première faute).  
Grâce à une mobilisaƟon unitaire des organisaƟons syndicales, la plupart des disposiƟons du Statut ont été intégrées dans les règlements intérieurs 
des SA, ce qui permet de les étendre à tous les cheminots des SA, y compris contractuels. 
 
Les principales disposiƟons sont : 

 Une échelle des sancƟons qui prévoit théoriquement une proporƟonnalité avec la faute commise ; 
 Une procédure complète dans laquelle l’agent peut se faire accompagner et se faire défendre par un représentant du personnel ; 
 Un conseil de discipline pour les plus lourdes sancƟons, composé en parƟe de représentants syndicaux et patronaux ; 
 Des procédures de recours internes contre les sancƟons prononcées. 

Prêt d’honneur   GRH 0704 
Ce texte précise le recours au prêt d’honneur pour le financement des études supérieures des enfants des cheminots.  

DisƟncƟons et médailles    GRH 0060 
Ce texte précise les droits liés à l’aƩribuƟon d’une médaille du travail ou du chemin de fer (prime, jours de congé). 



Les salariés ne doivent pas être en 
concurrence entre eux.  
La concurrence et la sous-traitance servent le patro-
nat pour meƩre les salariés des différentes entre-
prises en opposiƟon et tenter de diminuer leurs 
droits.    
 

La CGT cherche à unifier les cheminots et à harmoni-
ser leurs droits sur le plus haut niveau possible. Cela 
passe par la construcƟon de convergences d’intérêts 
entre les salariés pour défendre des revendicaƟons 
communes. C’est ce que la CGT porte dans la 
branche ferroviaire en revendiquant une ConvenƟon 
CollecƟve NaƟonale qui généralise les droits les plus 
élevés pour empêcher le dumping social. C’est égale-

ment ce que la CGT travaille dans chaque entreprise 
pour arracher aux employeurs des accords qui oc-
troient des droits nouveaux.  
C’est pour cela que la FédéraƟon des cheminots 
organise les syndicats de la SNCF, des entreprises 
ferroviaires privées, de la restauraƟon ferroviaire, 
et des entreprises sous‐traitantes.   
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Carrière des cheminots statutaires    GRH 0001 
Le statut prévoit des règles de promoƟons professionnelles (opéraƟons de notaƟons), sous le contrôle des représentants du personnel, et avec des 
garanƟes d’évoluƟons minimales (priorité à l’ancienneté sur la moiƟé des promoƟons en posiƟons de rémunéraƟon, délais de séjour maximum sur 
les niveaux et qualificaƟons). Il prévoit également une majoraƟon d’ancienneté (échelons). 

Carrière des cheminots contractuels   GRH 0254 
Ce texte prévoit des promoƟons équivalentes à celles des statutaires « en qualité et en quanƟté », même si les méthodes ne sont pas les mêmes. 
Chaque DET dispose ainsi d’une enveloppe qui lui permet, soit d’augmenter le salaire contractuel pour les agents placés à l’annexe C, soit d’aƩribuer 
les majoraƟons prévues en pourcentage ou un changement de classe pour les agents des autres annexes. Ce texte prévoit également une majoraƟon 
d’ancienneté pour les annexes A, et d’autres disposiƟfs pour les autres annexes. 

DicƟonnaire des filières    GRH 0263 et GRH 0851 
Ces textes définissent chaque famille de méƟers (les filières), les contours et contenus des méƟers par grade, les contenus des formaƟons profes-
sionnelles, les parcours possibles d’un grade à l’autre d’une même filière, et les passerelles entre les filières. 

Examens et Concours   GRH 0049 
Ce texte prévoit la programmaƟon des examens et concours avec une réglementaƟon spécifique par méƟer et la présence de représentants du per-
sonnel aux examens pour vérifier que chaque postulant est traité équitablement. 

Reconnaissance du diplôme à l’embauche   GRH 0292 
Plus le niveau de diplôme de l’EducaƟon NaƟonale (ou équivalent) est important, plus l’agent est recruté sur une qualificaƟon importante. 

Reconnaissance des diplômes en cours de carrière   GRH 0821 
Si un cheminot passe un diplôme en cours de carrière, une procédure est prévue pour sa reconnaissance par l’entreprise, avec une promoƟon de 
l’agent. 

Si ces droits ne sont pas repris, il n’y a pas de reconnaissance des diplômes ! 
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« La carrière dans la CCN ferroviaire » 
Tous les éléments liés à la carrière sont en retrait dans la CCN ferroviaire : 

 Les diplômes ne sont pas reconnus ; 
 La majoraƟon d’ancienneté est très faible (18 % après 30 ans de carrière pour les classes 1 à 6, et 9 % pour les classes 7 et 8, contre 23,6 % 

pour tous au statut) ; 
 Le déroulement de carrière n’est pas garanƟ puisque le passage d’une classe à l’autre est soumis à l’arbitraire patronal et qu’il n’y a même 

pas de délai maximum de séjour sur une classe permeƩant d’être promu automaƟquement ;  
 Enfin la progression professionnelle garanƟe est très faible : Actuellement, les cheminots au Statut sont placés sur une posiƟon de rémunéra-

Ɵon (PR), ce qui leur donne un traitement mensuel défini.   À chaque fois qu’ils prennent une PR, leur salaire progresse. Ce que propose le 
patronat, ce n’est plus une grille de salaires, mais une grille de RémunéraƟons Annuelles GaranƟes (RAG), autrement dit des minima annuels. 
 
Cela signifie que le salaire mensuel peut varier fortement chaque mois, notamment en foncƟon de l’acƟvité de l’entreprise. 
Cela signifie aussi que si un salarié est recruté au-dessus du minima, il ne profitera pas des promoƟons prévues dans la grille si son salaire de 
base est déjà supérieur aux différents seuils.  Exemple : nous avons fait le comparaƟf, pour un ADC, entre la RAG de la CCN ferroviaire et les 
salaires d’embauche réels bruts dans différentes entreprises ferroviaires : 

 
 
 
 
 
 
 
 

Les minima de la branche sont tellement bas que le salaire d’embauche réel est au-dessus de la RAG à l’embauche, et même au-dessus de la 
RAG à 30 ans d’ancienneté. Il n’y aura donc aucune progression professionnelle garanƟe pour l’agent par la CCN. Il faudra soit négocier indivi-
duellement, soit arracher un accord d’entreprise qui prévoit une progression régulière au fil du temps. 
La CGT n’a pas signé le volet « classificaƟons et rémunéraƟon » de la CCN pour ceƩe raison : nous voulons de vraies garanƟes pour tous les 
cheminots!  
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Nos droits menacés : les spécificités métiers 

TracƟon  TT 0032, TT 0035, TT 0449, TT 0648, TT 0660, TT 0939 
Ces textes précisent : 

 Les règles spécifiques de formaƟon iniƟale des CRL, CRML, CRTT, et des GM ; 
 Les règles de cerƟficaƟon des conducteurs et de leur formaƟon conƟnue, les règles d’habilitaƟon (licences et aƩestaƟons complémen-

taires), les règles de suivi des conducteurs (dans le droit commun s’il n’y a pas 2JFC et 2 accompagnements par an, il doit y avoir un examen 
triennal) ; 

 La licence de conducteur est gérée par les pôles d'appui des unités de producƟon. Dans la plupart des autres entreprises, c’est l’agent lui-
même qui doit se débrouiller, avec le risque de perdre sa licence en cas de raté, notamment sur la date anniversaire ; 

 Les principes généraux du parcours professionnel de conducteur et la déclinaison des parcours professionnels par région. Ce texte reprend 
les principes d’accès à la grande vitesse, comment toutes les acƟvités doivent organiser les mises en stage et les validaƟons pour accéder à 
la grande vitesse.  

ASCT    VO 0703, VO 0998, Accord naƟonal 
Ces textes précisent le cursus de formaƟon obligatoire des ASCT en 3 ans, ainsi que des éléments liés aux parcours professionnels et aux passerelles. 
L’accord naƟonal vise à améliorer le déroulement de carrière des ASCT en imposant un minimum de 24 % d’agents placés à la QualificaƟon D dans 
chaque établissement. 

Équipement  IG 0207, IN 04058, IN 07197, IN 07203 
Ces textes précisent les formaƟons et les habilitaƟons que doivent recevoir les agents de l’Équipement selon leur spécialité et leur foncƟon. 

SUGE    Arrêté du 28 septembre 2016 relaƟf à la formaƟon des agents des services de sécurité SNCF et RATP 
Ce texte précise la formaƟon que doivent recevoir les agents SUGE concernant l’uƟlisaƟon de leur matériel (TIS/TIR). 



Derrière chaque droit : la luƩe !  
La plupart des droit contenus dans ce livret sont 
issus de conflits, de la grande grève de 1910 à celle 
de 2018, en passant par des acƟons locales ou spéci-
fiques à certains méƟers. Les condiƟons de travail 
(ex-RH0077) sont par exemple issues de grèves sur le 
P4R dans les années 70, puis confirmées par la grève 
de 2016 qui fait reculer la règlementaƟon par acƟvi-
té et la suppression des taquets que la DirecƟon 
voulait imposer. La grève de 1986/87 a fait reculer la 
grille des salaires au mérite et imposé une améliora-
Ɵon des déroulements de carrière… 
 

À chaque fois, les textes règlementaires sont le pro-
duit d’un rapport de forces entre les objecƟfs du 
patronat et les intérêts des salariés. Les textes sont 
donc plus ou moins protecteurs selon le degré de 
mobilisaƟon de chaque camp. Et l’affrontement ne 
s’arrête jamais puisque les acquis sont très rapide-
ment remis en cause par le patronat, de même que 
ce qui n’est pas obtenu par les salariés fait rapide-
ment l’objet de nouveaux combats de leur part. 
Même lorsque l’on obƟent pas immédiatement 
saƟsfacƟon, chaque grève est uƟle. Le conflit de 
1910 est par exemple l’un des plus retenƟssant 
échec immédiat de l’histoire du chemin de fer 

(38000 révocaƟons !). Il amène pourtant les pouvoirs 
publics à créer le régime unifié des retraites des 
cheminots quelques temps plus tard ! La grève per-
met d’exprimer les aƩentes les plus fortes des sala-
riés. Et même si le patronat a des stratégies de diver-
sion, il finit par devoir y répondre dès lors que les 
salariés restent exigeants sur leurs revendicaƟons.  
La CGT est l’ouƟl de ces luƩes, de la construcƟon 
des revendicaƟons, de l’organisaƟon des grands 
conflits comme des plus modestes. L’enjeu pour 
gagner plus, c’est donc de la renforcer ! 



PRÉSERVER NOS DROITS ET LES AMÉLIORER ! 
Dans le système ferroviaire, nous connaissons aujourd’hui 3 situations propices à l’abaissement des droits sociaux des salariés : 

Les cheminots transférés de la SNCF vers une entreprise privée, une filiale ou mis à disposiƟon 
d’un gesƟonnaire de l’infrastructure privé. 

Les cheminots contractuels de la SNCF, en parƟculier ceux embauchés depuis le 1er janvier 
2020. 

Les cheminots salariés des Entreprises Ferroviaires privées ou des sous‐traitants. 

Le transfert reste collecƟvement contestable jusqu’à la dernière minute car d’autres soluƟons existent. S’il se produit, chaque employeur devra négo-
cier le mainƟen ou la remise en cause des droits spécifiques lors du transfert et au plus tard dans les 15 mois suivants (sauf si un accord de groupe s’y 
subsƟtut. C’est pour cela que la DirecƟon SNCF veut un accord naƟonal au rabais).  
À parƟr de la connaissance de leurs droits, les cheminots doivent donc être bien organisés, solidaires, et suffisamment déterminés pour imposer le 
mainƟen intégral de leurs acquis. Le contrôle de la producƟon est l’avantage majeur des salariés. S’ils le décident collecƟvement, ils peuvent bloquer 
toute producƟon jusqu’à saƟsfacƟon. Et ils pourront compter sur l’aide et le souƟen de la FédéraƟon CGT des cheminots pour cela ! 

À la SNCF, la plupart des droits sont applicables indifféremment aux cheminots statutaires et aux contractuels. Mais en maƟère de rémuné-
raƟon et de carrière (et dans quelques autres domaines), la DirecƟon s’appuie sur le bas niveau de la CCN actuelle et l’arrêt du recrutement 
au Statut pour tenter de réduire au maximum le droit des nouveaux embauchés.  
À parƟr de la connaissance de leurs droits, les contractuels peuvent s’organiser avec leurs collègues statutaires pour défendre ensemble le 
principe qu’à travail égal, les droits doivent être égaux. La CGT est là pour mener ceƩe bataille avec eux ! 

Plusieurs compagnies se sont créées il y a quelques années sans qu’aucun cadre social n’existe à part le Code du travail. Aujour-
d’hui, de nouvelles compagnies se créent et profitent d’une CCN de bas niveau pour n’offrir aucun avantage social, des salaires 
minimum et de mauvaises condiƟons de travail. Tout est donc à construire ! 
À parƟr de la connaissance des droits existants dans les autres entreprises, notamment à la SNCF, les salariés des compagnies 
privées peuvent exiger l’octroi de droits similaires au travers d’accords d’entreprise ou de groupe. Déjà plusieurs accords ont été 
arrachés. Ils peuvent être améliorés. La CGT sera un ouƟl pour eux pour aƩeindre cet objecƟf ! 



Luttes locales pour des acquis dans l’entreprise 

Bataille pour une CCN de haut niveau  

Il n’y a aucune fatalité : un appel d’offres, un projet de transfert, un plan social, l’aƩaque d’un droit, cela peut être mis en 
échec. Si le rapport de forces est suffisant, les salariés peuvent complètement changer les plans du patronat. Dans l’histoire 
sociale de la SNCF, nous avons connu l’intégraƟon d’un atelier privé à la SNCF (Cadoux devenu Technicentre de Saint-Pierre-des
-Corps en 1983) et bien d’autres victoires qui étaient iniƟalement jugées irréalistes.  
 

Pour cela, la toute première protecƟon, c’est le syndicat 
 
Le syndicat est à l’origine des luƩes qui ont permis d’obtenir des protecƟons inscrites dans les textes de loi, les règlements, les accords, etc. Pour accroître les 
acquis dont nous disposons, il faut un syndicat CGT fort. 
 
Un ensemble d’autres progrès sont obtenus. Ils ne sont pas forcément inscrits dans le marbre de la règlementaƟon mais sont issus du travail quoƟdien du syndi-
cat : les relevés de conclusion suite à un conflit, les engagements d’un DET dans une instance de représentaƟon du personnel, l’obtenƟon d’un budget ou d’un 
invesƟssement pour améliorer les condiƟons de travail, un usage instauré suite à une audience, etc. Pour améliorer la vie au travail, il faut une CGT bien implan‐
tée dans tous les sites.  
 
Le syndicat permet de mobiliser les collègues pour la défense d’un agent discriminé ou injustement sancƟonné. Il permet d’accompagner un cheminot pour l’aider 
à faire valoir ses droits aux congés, au temps parƟel, à la mutaƟon ou autre. Pour bénéficier d’une meilleure protecƟon individuelle, il faut renforcer le collecƟf 
solidaire qu’est le syndicat CGT. 
 
Donc dans la luƩe pour la défense de nos droits, la première condiƟon c’est de nous organiser syndicalement dans chaque site, chaque entreprise. 

Face à l’offensive sur nos droits, la CGT se fixe deux priorités : 
 
 
 
 
Agir le plus souvent et le plus localement possible pour arracher le mainƟen de nos droits et leur amélioraƟon. 
 
 
 
 
 
Imposer la réouverture des négociaƟons sur le contenu de la CCN ferroviaire pour gagner des règles réellement protectrices pour les cheminots. 
 
 

Nous aurons besoin de toi pour aƩeindre ces objecƟfs ! 

« Ils ne savaient pas que 
c'était impossible alors 
ils l'ont fait ». 

Mark Twain 



7 raisons d'adhérer à la FédéraƟon CGT des Cheminots ! 
 
1 • Plus nous sommes nombreux, plus nous sommes forts pour faire valoir nos droits et en conquérir de nouveaux. Chacun peut y trouver sa place. Se syndiquer 

permet de mieux être informé, de parƟciper aux débats sur les objecƟfs revendicaƟfs, la stratégie… Se syndiquer donne également des moyens au syndicat qui 
lui serviront à organiser les acƟons, assurer les formaƟons… 

 
2 • La CGT défend les intérêts individuels et collecƟfs des cheminots, quels que soient leur grade, leur filière, leur statut ou leur contrat de travail…  
 
3 • Forte de plus de 35 000 syndiqués acƟfs et retraités, la FédéraƟon CGT des cheminots est la 1ère organisaƟon syndicale à la SNCF et dans la branche ferroviaire. 
 
4 • Elle fait parƟe des 33 fédéraƟons professionnelles qui composent la ConfédéraƟon Générale du Travail, qui rassemble plus de 600 000 adhérents. Cela lui per-

met d’idenƟfier les convergences d’intérêts entre les salariés des différentes branches professionnelles et d’organiser des luƩes communes. 
 
5 • Elle est organisée en proximité, au plus près de ton lieu de travail avec plus de 300 syndicats cheminots réparƟs sur l’ensemble du territoire. Avoir des syndi-

qués partout lui permet d’être informée de tous les problèmes individuels et collecƟfs des cheminots et de pouvoir y réagir. Tu peux être un élément supplé-
mentaire de ce réseau de solidarité. 

 
6 • Elle dispose de structures spécifiques notamment avec son Union Fédérale des Retraités et son Union Fédérale des Cadres et Maîtrises. 
 
7 • Tu peux ne pas être toujours d’accord à 100 % avec la CGT, mais la CGT te défendra toujours à 100 %. 



ADC : Agent De Conduite 
ASCT : Agent Service Commerciale Train  
ASL : Agent en Service Libre 
AT : Accident de Travail 
AY : Temps syndical 
CA : Conseil d'Administration 
CASI : Comités des Activités Sociales Interentreprises  
CCN : Convention Collective Nationale 
CPA : Cessation Progressive d’Activité  
CPAM : Caisse Primaire d’Assurance Maladie 
CPR: Caisse de Prévoyance et de Retraite SNCF 
CRL : Conducteur de ligne 
CRML : Conducteur de manœuvre et ligne locale 
CRTT : Conducteur de tram/train 
CSE : Comité Social et Économique 
DJS : Durée Journalière de Service 
EIC : Établissement Infra Circulation  
EPI : Équipement de Protection Individuelle 
EVRP : Évaluation des Risques Professionnels  
EVS : Éléments Variables de Solde  
FS : Fin de Service 

GM : Gestionnaire des Moyens  
GPT : Grande Période de Travail 
ICPA : Indemnités Complémentaires Port d'Armes 
IPA : Indemnité Port d'Armes 
IRP : Instance Représentative du Personnel 
JS : Journée de service 
LPA : Lieu Principal Affectation  
MP : Maladie Professionnelle 
PR : Position de Rémunération  
PS : Prise de Service 
REX : Retour expérience 
RHR : Repos Hors Résidence 
RP : Repos Périodique 
RPS : Risques Psycho-Sociaux  
RQ :  Repos compensateur  
RU : Repos supplémentaire 
TIS : Technique Intervention Sûreté 
VMT : Visite Médicale du Travail  



Janvier 2022  


